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Le Parlement fédéral veut dédommager les passagers des CFF subissant un retard

La ponctualité en question
K SEVAN PEARSON

Transports L Serait-ce le début 
d’une guerre des chiffres? Les 
CFF affirment que 89% des pas-
sagers sur leur réseau sont arri-
vés à l’heure en 2017 (soit avec 
un maximum de trois minutes 
de retard). Mais un informati-
cien, Andreas Weniger, s’ap-
puyant sur les données trans-
mises par l’ex-régie fédérale, 
dresse un autre tableau. Selon 
son site puenktlichkeit.ch, cer-
taines lignes sont particulière-
ment touchées par un manque 
de ponctualité, à l’instar de 
Fribourg-Lausanne (25% des 
trains ont plus de 3 minutes de 
reta rd),  Genève -Lausanne 
(21%) ou Sion-Montreux (68%).

Les CFF rappellent que leurs 
statistiques portent sur la ponc-
tualité par rapport au nombre 
de voyageurs et non de trains, 
comme présenté sur le site men-
tionné plus haut. Par ailleurs, 
«nos données se réfèrent à une 
année entière, sont influencées 
par des impondérables (météo, 
accidents de personne ou pannes 
techniques) et ne reflètent pas les 
variations d’une semaine à 
l’autre», précise Ottavia Masse-
rini, porte-parole.

Des horaires serrés
Ces explications ne suffisent pas 
à calmer la grogne de nom-
breux voyageurs, à lire leurs 
témoignages sur la page Face-
book des CFF. Cependant, quelle 
que soit la manière dont les sta-
tistiques sont interprétées, la 
question de la ponctualité sou-
lève des problèmes structurels. 
«Environ 10 000 trains roulent 
chaque jour sur notre réseau, 
l’un des plus denses au monde. 
Les horaires sont très serrés et 
un retard peut avoir un impact 
sur les convois suivants», ex-
plique la porte-parole. «Nous 
n’avons que très peu de marge 
de manœuvre au niveau des 
horaires.»

La surcharge: serait-ce le 
nœud du problème? «Le réseau 
des CFF arrive à la limite de ce 
qu’il peut offrir», avance Eric 
Loutan, président de la commu-
nauté d’intérêts pour les trans-
ports publics (Citrap-Vaud) et 
ingénieur en transports. «Le 
problème en Suisse, c’est qu’on 
essaie d’arroser toutes les ré-
gions dans le cadre du pro-
gramme stratégique: un petit 

bout de voie par-ci, une gare 
agrandie par-là… Ce qu’i l 
faudrait, ce sont de vrais gros 
projets, comme une nouvelle 
double voie à haute vitesse 
commerciale entre Lausanne et 
Genève.»

La réalisation d’infrastruc-
tures d’une telle ampleur est 
conditionnée par un consensus 
politique difficile à trouver. Et 
même en cas d’accord, ces pro-
jets ne seraient pas réalisés 
avant de nombreuses années. 
En attendant, les CFF mettent 
en avant leurs efforts de ponc-
tualité. «Nous investissons 
dans des travaux d’entretien et 
dans du nouveau matériel rou-
lant, nous optimisons le plan-
ning des chantiers (comme 
l’année dernière dans l’Arc lé-
manique), nous perfectionnons 

les horaires et misons sur des 
systèmes de pronostic qui nous 
permettent de détecter des per-
turbations avant qu’elles ne se 
produisent», énumère Ottavia 
Masserini.

Dédommagement discuté
Côté politique, c’est le train du 
dédommagement qui se met 
en branle. Le Parlement fédé-
ral a adopté le 28 septembre 
une loi en ce sens. A l’instar de 
ce qui se pratique dans l’Union 
européenne, en cas de retard 
supérieur à 60 minutes, le pas-
sager aurait droit au rembour-
sement de 25% du prix effecti-
vement payé. Au-delà de deux 
heures, cette part s’élèverait à 
50%.

La Fédération romande des 
consommateurs (FRC) applau-

dit: «C’est une bonne chose 
d’envisager l’introduction d’un 
mécanisme de dédommage-
ment», estime Robin Eymann, 
responsable de la politique éco-
nomique. «D’autant plus que le 
projet initial souhaitait ex-
clure les titulaires d’abonne-
ment, soit 73% des clients des 
transports publics. Nous avons 
réussi à annuler cette exclu-
sion grâce à nos relais au par-
lement. Le but est désormais 
d’avoir un système qui s’ins-
pire par exemple du cas belge. 
Celui-ci propose une compen-
sation aux personnes touchées 
de manière récurrente – par 
exemple 20  retards de plus 
de 15 minutes sur une période 
de six mois.» Reste à voir ce 
que contiendra l’ordonnance 
d’application. L

Un refus d’agir 
contre la détention 
de mineurs
Migrants L La détention admi-
nistrative de mineurs migrants 
(notre édition du 29 juin 2018) 
n’a pas besoin d’être proscrite 
par la loi sur les étrangers. La 
commission des institutions 
politiques du National rejette 
par 14 voix contre 9 une initia-
tive de Lisa Mazzone (verts, GE) 
en ce sens.

Selon la commission, la lé-
gislation en vigueur tient suffi-
samment compte de la situa-
tion des mineurs migrants, ont 
indiqué hier les services du 
parlement. Le Conseil fédéral a 
d’ailleurs déjà prié les cantons 
d’examiner des solutions vi-
sant à remplacer la détention 
administrative.

La commission rappelle qu’un 
rapport de la commission de 
gestion de la Chambre du peuple 
indiquait en juin déjà que la 
détention administrative est 
exclue pour les enfants de moins 
de 15 ans et que les mineurs de 
15 ans et plus peuvent être mis 
en détention administrative 
uniquement en dernier ressort 
et si c’est opportun.

Une minorité de la commis-
sion considère que la détention 
administrative est inopportune 
et déplore les pratiques diver-
gentes d’exécution des cantons. 
Au début du mois, le Conseil fé-
déral est revenu sur le rapport 
de la commission de gestion en 
reconnaissant que des mineurs 
âgés de moins de 15 ans ont été 
placés en détention administra-
tive, mais uniquement dans le 
but d’éviter une séparation 
d’avec un parent. L ATS

RESTAURANTS
INQUIÉTUDES À GENÈVE
A Genève, les syndicats 
s’inquiètent pour les em-
ployés des restaurants qui 
seront touchés par la ferme-
ture de leur lieu de travail en 
raison d’une non-conformité 
avec la loi. Des mesures ur-
gentes sont demandées. ATS

REMONTÉES
BONNE SAISON ESTIVALE
Les Remontées mécaniques 
suisses tirent un bilan d’ores 
et déjà positif de la saison 
estivale, pas encore finie. 
Il s’explique par une météo 
exceptionnelle, un affaiblisse-
ment léger du franc et une 
nouvelle stratégie d’offre. ATS

«Le réseau  
des CFF arrive  
à la limite de ce 
qu’il peut offrir» 
� Eric Loutan

Les explications des CFF sur les retards des trains ne suffisent pas à calmer la grogne des usagers. Keystone

Oui à la binationalité au Conseil fédéral
Parlement L Etre binational 
et conseiller fédéral, cela doit 
rester possible, selon une com-
mission du National.

Les binationaux devraient pou-
voir continuer à être élus au 
Conseil fédéral. Une commis-
sion du National a décidé de re-
jeter une initiative parlemen-
taire visant à interdire la double 
nationalité pour les membres 
du gouvernement.

Dans une initiative parle-
mentaire, Marco Chiesa (udc, 
TI) vise à ce que seules des 
personnes possédant exclusi-
vement la nationalité suisse 

puissent être élues au gouver-
nement. Il veut ainsi lever toute 
ambiguïté sur l’allégeance et la 
loyauté des membres de l’exé-
cutif. La commission des af-
faires juridiques du National 
a rejeté ce texte par 13 voix 
contre 9.

En vertu de la Constitution 
fédérale, tout citoyen ayant le 
droit de vote peut en effet être 
élu au Consei l  fédéra l.  Si 
quelque 20% des Suisses pos-
sèdent actuellement deux na-
tionalités, il n’y a aucune raison 
de reprocher à ces personnes, 
de   ma n ièr e  généra le,  u n 
manque de loyauté à l’égard de 

la Suisse, estime la majorité de 
la commission.

Pour élire un conseiller fédé-
ral, les membres de l’Assem-
blée fédérale doivent prendre 
en considération toutes les 
caractéristiques des candi-
dats. C’est à chaque député de 
décider si une double nationa-
lité joue un rôle essentiel en la 
matière.

Une minorité de la commis-
sion soutient l’initiative, avan-
çant que les conseillers fédé-
raux représentent également la 
Suisse auprès d’instances in-
ternationales et que la loyauté, 

la confiance et la crédibilité 
sont primordiales dans ce do-
maine. Or ces qualités pour-
raient être mises en doute chez 
un membre du gouvernement 
possédant deux nationalités.

La question de la double na-
tionalité chez les conseillers fé-
déraux avait suscité le débat lors 
de la dernière élection au Conseil 
fédéral. L’actuel chef des Affaires 
étrangères, Ignazio Cassis, avait 
de lui-même abandonné sa na-
tionalité italienne. Un autre can-
didat, Pierre Maudet, s’était dit 
prêt à rendre son passeport fran-
çais, mais seulement s’il était élu 
au gouvernement. L ATS

25
pour cent
La proportion des trains Fribourg-Lausanne 
qui auraient plus de 3 minutes de retard

10 000
trains
Le nombre de convois qui roulent chaque 
jour sur le réseau ferroviaire des CFF

60
minutes
Selon la loi, le retard qui permettrait 
un dédommagement de 25%

Victorinox trouve un accord
Justice L Victorinox et Arma-
suisse ont trouvé un accord hier 
devant le Tribunal de commerce 
du canton de Berne. Le litige por-
tait sur l’utilisation de l’appella-
tion commerciale Swiss Military 
en Amérique du Nord.

L’enregistrement de cette 
marque en Amérique du Nord 
est désormais du ressort d’Ar-
masuisse dans le secteur des 
parfumeries. L’accord confirme 
aussi qu’Armasuisse et d’autres 
autorités fédérales sont autori-
sées à utiliser et à accorder sous 
licence les marques militaires.

En échange, le fabricant du 
célèbre couteau suisse a reçu de 
la Confédération une licence 

exclusive pour la commerciali-
sation des articles de parfume-
rie Swiss Military aux Etats-
Unis et au Canada, selon les 
parties. Cet accord crée une sé-
curité juridique pour l’avenir.

Victorinox avait enregistré la 
marque Swiss Military il y a 
plusieurs années. Cela interdi-
sait à la Confédération de 
conclure des contrats de licence 
à l’échel le  mond ia le avec 
d’autres entreprises suisses, se-
lon le Tages-Anzeiger. La Confé-
dération s’est sentie f louée et 
réclamait à Victorinox une ré-
paration à hauteur d’un million 
de francs. L ATS


